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ARTICLE 2

Après le mot :

« écarts »,

supprimer la fin de l’alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 2 prévoit qu’un rapport est joint au PLFSS de l’année sur les prévisions de recettes et les 
objectifs de dépenses pour les quatre années à venir, renforçant ainsi la logique de pluriannualité du 
PLFSS. Ce rapport devra également présenter les écarts entre les prévisions et les dépenses 
réellement engagées ainsi que les mesures prévues par le Gouvernement pour y mettre fin.  Cette 
disposition renforce la logique d’ajustement par la dépense du budget de la sécurité sociale, logique 
qui sert depuis des années à justifier des coupes dans les dépenses sociales.

A l’opposé d’une vision purement comptable et technocratique du financement de la sécurité 
sociale, nous défendons une approche qui vise à financer les politiques sociales en fonction des 
besoins de la population en matière de santé ou de prestations.

C’est pourquoi, nous proposons de supprimer ces dispositions.


